
MALESHERBOIS
26-07-RH-05

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 JUILLET 2026

L'an deux mille vingt-six, le deux juillet à 19h00, le conseil municipal du Malesherbois, légalement convoqué le vingt-sixjuin deux mille
vingt-six, s'est réuni sous la Présidence de Monsieur Hervé GAURAT, Maire.

Etaient présents : Mmes BAFFOY, BECHU, MARCHAND, MARTIN, PASQUET, QUEMENER, RETIF, ROULLET, SABY, THOMAS, VIDAL et
MM. BANSARD, BERCHER, BOUTEILLE, CIRET, DAVIAUD, DELMAS, DELMOND, GAURAT, GIRARD, GLACE et LAROCHE.

Avaient donné pouvoir : M. CERDAN à M. CIRET, M. LUCET à M. LAROCHE, M. MARCHAND à M. BERCHER, Mme PIEDFERRE à Mme BECHU,
M.POINCLOUXàMmeRETIF.

Etaient absents ou excusés : MM. BEAUVALLET et CATINAT, Mmes BERTHELOT, EYRAUD, OZEN et SAILLY.

Secrétaire de séance : M.DELMAS.

Nombre de conseillers municipaux
En exercice :

Présents:
33
22

Pouvoirs:

Absents et/ou excuses :
5
6

Votants :

Quorum :

27
17

OBJET: CONVENTION D'ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE
VIOLENCE, DISCRIMINATION, HARCELEMENT ET AGISSEMENTS SEXISTES AVEC LE
CENTRE DE GESTION DU LOIRET (CDG45).

Vu les articles R.135-1 à R135-10 du Code Général de la Fonction Publique,

Vu la délibération n° 2026-21 du 2 juin 2026 du Conseil d'Administration relative aux tarifs et à la
convention entre le CDG45 et les collectivités et établissements publics du Loiret,

Vu la délibération n° 2026-20 du 2 juin 2026 du Conseil d'Administration attribuant le marché du
dispositif de signalement,

Vu la délibération n° 2022-29 du 12 mai 2022 du Conseil d'Administration du CDG45 faisant le choix
d'externaliser ce dispositif,

Considérant que toute autorité territoriale, qu'elle soit ou non affiliée au CDG45, a ['obligation de
mettre en place, depuis le 1er mai 2020, un dispositif de signalement et de traitement des actes de
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d'agissements sexistes,

Considérant que les centres de gestion doivent mettre en place ce dispositif pour les collectivités
territoriales et établissements publics qui en font la demande,

Considérant qu'afin de permettre aux collectivités et établissements publics concernés de remplir
cette nouvelle obligation, leCDG45 propose de mettre en place un dispositif de signalement auquel
ils pourront adhérer par convention,



Considérant que le dispositif mis en place par [e CDG45 a été présenté aux membres du Comité
Social Territorial (CST) placé auprès du CDG45 en sa séance du 21 mai 2026 et qu'il reviendra à
chaque collectivité disposant de son propre CST d'en faire de même,

Considérant que le dispositif proposé par le CDG45 comprend :
Une plateforme accessible par les agents et les employeurs. Celle-ci permet de recueillir les
signalements des agents et de suivre le traitement du signalement (traçabilité des
échanges), ('analyse de la recevabilité de la demande, ['accompagnement et ['orientation de
l'agent effectuant le signalement, ['établissement d'un compte-rendu accompagné de
préconisations à destination de ['employeur de l'agent signalant, suivi du traitement.

• Des prestations de conseil, d'accompagnement et de traitement des situations.

Considérant la présentation du dispositif faite en Comité Social Territorial le 30 juin 2026,

En adhérant au dispositif, la collectivité s'engage à verser un forfait annuel au CDG45 qui donne
accès à ses agents à la plateforme de signalement.

La tarification est la suivante :

Tarification pour les collectivités affiliées au CDG45 et pour les autres CDG de la Région
Centre Val de Loire

Strate d*éffectifs

1-9 agents
10-30 agents
31 à 50 agents
51 à 150 agents
151 à 300 agents
301 à 500 agents

Plus de 501 agents

rSTT?iin!;lï1îf!'TrHÏ!HIET!ïî1

60€
130€
210€
450€

800€

1500€
2000€

h

Après examen des signalements, aucune suite n'est donnée si la demande n'est pas recevable ou
si l'agent refuse de lever l'anonymat.

Si ['agent décide de lever ('anonymat, le CDG45 prend contact avec ['autorité territoriale afin de
l'informer du signalement et de solliciter la désignation d'un réfèrent interne à la collectivité. Ce
réfèrent de la collectivité-employeur se verra attribuer un accès employeur à la plateformeetsera
l'interlocuteur privilégié du titulaire du contrat dans la résolution de la situation. La collectivité
réglera le coût de ce qu'elle souhaite mettre en œuvre directement auprès du prestataire :

Accompagnement des situations

||ec<»mgi§gnenieni|^^^B nas tt Montant HT

l entretien de soutien psychologique de la
victime présumée en distanciel

l entretien de soutien psychologique de la
victime présumée en présentiel

l entretien d'accompagnementjuridique

Forfait

Forfait

Forfait

90€

120€

150€



LE CONSEIL MUNICIPAL
ENTENDU L'EXPOSE DE M. LE MAIRE
APRES EN AVOIR DELIBERE
AL'UNANIMITE

> DÉCIDE de conventionner avec le Centre de Gestion du Loiret pour bénéficier du dispositif
de signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes
proposé par celui-ci.

> PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal.

> INDIQUE que M. le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à ['exécution
de la présente délibération

Fait et délibéré en la commune « Le Malesherbois », le jeudi deux juillet deux mille vingt-six.
Certifié exécutoire,
compte tenu de sa transmission au contrôle de légalité
et de sa publication légale.

Le secrétaire de séance,

Flavien DELMAS
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En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de justice administrative, cette délibération
peut faire ('objet d'un recours devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de
sa publication. La juridiction peut être saisie de manière dématérialisée par ('application Telérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.



l entretien d'accompagnement social

l entretien d'accompagnement spécialiste

ffl^ccom|>agniement des collectivités
Realisation d'une pré-enquête :
- Audition de la victime et du mis en cause

- Synthèse et préconisations

Realisation d'une enquête administrative :
- Cadrage de la démarche
- Realisation des entretiens victime / Mis en
cause / Témoins
- Analyse et rédaction du compte-rendu + PV
- Restitution de ['enquête
-Témoignage post-enquête si nécessaire

Realisation d'une action de médiation

interpersonnelle ou collective :
- Cadrage et étude de faisabilité
- Realisation de la médiation (entretiens
individuels puis collectifs)
- Suivi post-médiation

Realisation d'un diagnostic de situation
dégradée :
- Cadrage de la démarche
- Entretiens collectifs et/ou individuels /
observations sur site

- Analyse et rédaction du rapport
- Presentation des résultats et préconisations

Realisation d'une action de formation :
- 2h à Ij
- Présentiel ou distanciel

- Ingénierie + animation de la session

Prestations complémentaires

Réunion supplémentaire

Mise en place d'un groupe de parole sur site
(2h)
Webinairede2h

Forfait

Forfait

Forfaitaire

parpré-
enquête

Au temps
passé

Sur devis

Au tern ps
passé

Sur devis

Au te m ps
passé

Forfait

Forfait

Forfait

90€

120€

Montant HT

950€

950€/jour

950€/jour

950€/jour

950€/jour

Montant HT

400€

450€

800€

De son côté, la collectivité s'engage notamment à informer ['ensemble de ses agents de ['existence
de ce dispositif et des modalités pour y avoir accès.

La présente convention d'adhésion est conclue jusqu'au 30 juin 2029. Elle prend effet au 1er août
2026.

Considérant ['intérêt que représente ['adhésion à ce dispositif,


